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ARRET 

DU   CONSEIL  D'ÉTAT 
DU  PEUPLE, 

Qu  î  cajfe  &  annulle  VAnêt  du  Par- 
lement de  Rennes  du  8  Janvier  ,  qui 
condamne  ûù  feu  F  Avis  aux  Pari- 
fiens  ,  les  Gracches  François  ,  &c. 
&  défend  à  tous  particuliers  de  s'*af* 
fembkr. 


Da  9  Janvieï 


E  Peuple  ,  réuni  fur  la  place  du 
Palais  5  n'a  pu  voir  fans  indig;nation 
l'Arrêt  du  Parlement  qui  défend  de 
s'affembler.  L'ordre  public  n'a  point 
été  troublé  ;  il  n'y  a  pas  eu  la  moin- 
dre apparence  de  fédition  ;  on  s'atcen- 
doit  au  contraire  à  voir  fuivre  l'exem- 
ple qu'a  donné  le  Parlement  de  Paris^^ 
dans  fon  Arrêté  du      Décembre  ,  ou 
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il  réclame  l'égale  répartition  des  im- 
pôts.   Comment  des  Miniftres  de  la 
juftice  ,  donc  le  principal  caradere  eft 
Pimpatialité ,  ont-ils  pu  être  égarés  par 
l'efprit  de  Corps  ,  au  point  de  vouloir 
interdire  au  Peuple  le  moyen  de  con- 
certer des  demandes  que  l'équité  la  plus 
rigoureufe  ne  fauroit  défavouer  ?  Com- 
ment n'ont-ils  pas  vu  que  y  fans  recourir 
au  titre  24  de  l'Ordonnance  civile  5  les 
fimples  notions  du  bon  fens  fuffifent  pour 
apprendre  qu'on  ne  peut  être  juge  & 
partie  ?  Qu'au  Parlement  y  tout  Noble 
ne  pouvoir  en  conféquence  s'immifcer 
dans  une  affaire  de  Nobles,  qui  fonc 
l'odieux  ferment,  en  face  de  la  Nation, 
de  ne  pas  contribuer  également  aux  char- 
ges publiques  :  qu'il  donne  ainfi  la  plus 
grande  preuve  du  fondement  des  récla- 
mations confiantes  &  générales  par  les- 
quelles on  fe  plaint  de  voir  la  balance 
&  le  glaive  de  Thémis  entre,  les  mains 
exclufives  d'un  Ordre  privilégié  ,  qui  a 
la  foiblefle  de  s'en  fervir  en  fa  propre 
faveur,  contre  la  foule  de  Citoyens  donc 
il  devroic  être  le  pere.  N'a-t-il  pas  vu , 
ce  Parlement  tout  noble,  qu'il  donne 
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par-là  l'exemple  le  plus  dangereux  du 
pouvoir  arbitraire  9  &  qu'il  en  fait  fen- 
tir  les  coups  affreux  9  après  s'être  élevé 
fi  vivement  contre  de  pareils  abus  ?  II 
veut  donc  faire  regretter  à  tout  un  Peu- 
ple le  zele  &  le  courage  avec  lefquels 
il  a  refufé  &  repoufîe  des  Juges  étran- 
gers 5  pour  le  maintenir  fur  un  fiege  où 
il  croyoit  le  replacer  pour  la  défenfe 
de  fes  droits  imprefcriptibles  ?  Il  n'au- 
roit  pas  dû  oublier  que  ,  dans  cet  en- 
thoufiafme  populaire  ,  non  -  feulement 
tout  autre  moyen  étoit  infuffifant,  mais 
même  fa  perte  étoit  jurée.  Le  danger 
imminent  de  la  caufe  publique  autorife 
les  aflemblées.  La  partialité  la  plus  in^ 
jufte  eft  le  feul  motif  qui  les  lui  fait  dé- 
fendre aujourd'hui  :  il  a  profité  plus  d'une 
fois  de  cet  avantage  5  fous  la  fauve-garde 
du  Peuple  ;  il  s'eft  bien  alTemblé  quand 
il  ne  formoit  plus  Corps  ;  il  n'a  point 
eu  égard  aux  coups  d'une  autorité  fu- 
périeure  qui  le  féparoit  :  après  avoir 
montré  lui-même  que  des  îoix  injuftes 
ne  pouvoienc  enchaîner  5  peut  -  il  ef- 
pérer  que  fon  Arrêt  produira  quelque 
effet  ? 


Par  toutes  ces  confidérations  ,  li 
Peuple  ,  en  vertu  de  l'autorité  que 
donne  toujours  la  juftice  &  la  raifon, 
calTe  &  annuUe  ledit  Arrêt  ;  fait  dé- 
fenfes  à  tous  fes  Députés  d'y  avoir 
égard,  fous  les  peines  de  blâme,  flé- 
trlflure  ,  &c  autres  plus  graves ,  fi  le  cas 
y  échet.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  ,  à  la  diligence  du  Peuple  ,  im- 
primé ,  affiché  ,  publié  par-tout  où  be- 
foin  fera. 


